












société

Les grandes lignes du projet de loi « sé-
paratisme » ont été dévoilées début oc-
tobre. Cet « acte II de la loi de 1905 » 
comme se plaît à le nommer le ministre 
de l ’Intérieur Gérald Darmanin, 
puisqu’il s’agit en partie de modifier 
cette loi, a changé de nom et s’est ren-
forcé de nouvelles dispositions depuis 
les attentats d’octobre dernier. Le pro-
jet de « loi renforçant la laïcité et les prin-
cipes républicains » sera présenté le 
9 décembre en conseil des ministres. La 
FSU s’est exprimée pour dénoncer les 
divisions de la société française qu’il 
porte en germe et la stigmatisation de 
la confession musulmane. « Modi� er la 
loi de 1905, comme le projette l’exécutif 
avec sa loi, risque de renforcer l’instrumen-
talisation de la laïcité », prévient l’orga-
nisation.

LAÏCITÉ, ÉGALITÉ, NEUTRALITÉ
Plusieurs axes à cette nouvelle loi. Il 
s’agit par exemple de « faire respecter les 
obligations de neutralité » des services 
publics aux organismes parapublics ou 
délégataires de SP en donnant pouvoir 
aux préfets de suspendre les décisions 
de collectivités. Mais légiférer ne garan-
tira pas le maintien de la cohésion so-
ciale, il faut plutôt « financer massive-
ment les services publics, les développer 
pour la défense de l’intérêt général », 
poursuit la FSU. La loi prévoit égale-
ment la création d’un pacte d’engage-
ment sur la laïcité et l’égalité, condition 
sine qua non pour bénéfi cier de subven-
tions publiques. Les dispositions per-
mettant la dissolution d’une association 
seraient élargies. Des mesures qui 
prennent le risque de remettre en ques-
tion la liberté d’association. Un troi-
sième axe concerne des « pratiques 
contraires aux lois de la République » 
comme le certificat de virginité pour 
lequel 29% des médecins sont sollicités. 
Et si, comme le collège national des gy-
nécologues français, tout le monde ne 
peut être que contre ce certifi cat, des 
médecins de terrain y voient une ma-

nière de “protéger” des jeunes fi lles de 
violences familiales. 

CONTRÔLE RENFORCÉ
À côté de la fi n de la scolarisation à do-
micile pour les enfants de plus de 3 ans 
qui ne remet pas en questions les écoles 
confessionnelles et le contrôle sur les 
écoles privées hors contrat, un autre 
point vise particulièrement les associa-
tions musulmanes dont une grande par-
tie relève de la loi de 1901… une façon 
pour l’État aussi de contrôler les fi nan-
cements étrangers des lieux de culte.
Suite aux attentats terroristes, le pre-
mier ministre a annoncé le 29 octobre 
dernier une meilleure protection des 
fonctionnaires et des agents publics. 
Mais « comment peut-on protéger des 
crimes ? » interroge Françoise Lorcerie, 
spécialiste de la sociologie politique de 
« l’intégration » au CNRS dans un entre-
tien accordé à Fenêtres sur cours. « On 
contamine l’horreur du crime pour renfor-
cer un ton sécuritaire et répressif, pour 
accentuer un discours militaire et de com-
bat. Cette façon politique d’appréhender la 
laïcité est détestable », conclut-elle. 
VIRGINIE SOLUNTO

Au nom difficilement pronon-
çable, les néonicotinoïdes, molé-
cules phytosanitaires enrobant 
la betterave pour la préserver de 
la jaunisse, constituent un très 
bel exemple de dilemme environ-
nemental versus économique à 
étudier dans les classes. Faut-il 
préserver les abeilles ou préser-
ver l’indépendance sucrière 
française ? Alors que la France 
avait décidé d’aller plus loin que 
Bruxelles en 2018 en interdisant 
l’usage de ce type de pesticide 
tueur d’abeilles, elle revient en 
arrière avec un texte proposé 
par l’actuel ministre de l’agricul-
ture. Le rétropédalage gouverne-
mental s’appuie sur le règlement 
européen permettant de déroger 
à l’interdiction sur les produits 
phytosanitaires, potentiellement 
jusqu’en 2023. La dérogation a 
déjà été obtenue dans des pays 
voisins et concurrents. À gauche 
de l’hémicycle, ce texte est dé-
noncé comme « dangereux pour 
nos semblables, pour nos enfants et 
nos petits-enfants et prend le risque 
d’ouvrir la porte à d’autres déroga-

tions ». Mais pour les bancs de la 
droite et d’une partie de la majo-
rité, ce texte permet « de faire en 
sorte que la France reste un grand 
pays agriculteur », a indiqué 
Christian Jacob, chef de fi le des 
députés LR, qui rappelle que ce 
sont près des trois quarts de la 
production de betteraves à sucre 
qui sont menacées et que des 
usines sucrières ferment, Cristal 
Union à Toury (Eure-et-Loir), 
Saint-Louis à Cagny (Calvados). 
Des arguments qui n’ont pas 
convaincu un grand nombre 
d’associations environnemen-
tales pour qui « la � lière de la bet-
terave sucrière subit surtout une 
dérégulation du marché souhaitée 
par les industriels du secteur pour 
casser les prix ». Ce texte vient au 
final couper le virage d’une né-
cessaire transition économique, 
sociale et écologique symbolisée 
par la Convention citoyenne sur 
le climat en faisant de nouveau le 
choix de la sauvegarde indus-
trielle malgré son potentiel dan-
ger environnemental. 
LAURENT BERNARDI 

Le retour des 
néonicotinoïdes

Loi séparatisme : 
entre ambiguïtés 
et obsessions 

Un projet de loi pour le 
renforcement de la laï-
cité et des principes 
républicains déjà très 
décrié. 

1.

2.

3.

QUEL A ÉTÉ 
L’IMPACT DU 
PREMIER 

CONFINEMENT ?
Nous avons compris très 
vite que les gens seraient 
confi nés chez eux et 
n’auraient pas forcément 
à manger. Le Secours 
populaire a apporté une 
aide, partout en France, à 
l’extérieur de ses locaux 
afi n de la rendre 
accessible à tous. 45% de 
personnes en plus ont eu 
recours à la solidarité. 
Nous sommes devenus 
les premiers interlocuteurs 
des familles dans le 
besoin. Pour y répondre, 
un appel général de 
soutien à la population 
française a été lancé, 
appel qui a été entendu 
avec une jeunesse qui 
s’est fortement mobilisée.

LE PROFIL 
DES 
DEMAN-

DEURS D’AIDE A-T-IL 
ÉVOLUÉ ?
Oui, nous avons vu arriver 
des personnes qui 
n’avaient jamais demandé 
de leur vie quoi que ce soit 
à quiconque. Tous ceux 
qui, du jour au lendemain, 
ont été privés de travail, de 
ressources, de soutien 
familial et de proximité, les 
ouvriers dont les 
entreprises ont fermé, les 
intérimaires, ceux qui 
avaient des contrats à 
durée déterminée non 
reconduits, les saisonniers, 
les étudiants, les familles 
privées de cantine pour 
leurs enfants, celles qui 
avaient besoin de soutien 
matériel pour assurer 
l’école à la maison.

CES 
DERNIÈRES 
ANNÉES, 

QUELLE A ÉTÉ 
L’ACTIVITÉ DU 
SECOURS 
POPULAIRE ?
Nous avons constaté une 
montée en puissance des 
demandes d’aide. En 
2019, avant les effets du 
confi nement et de la 
Covid-19, nous avions 
dépassé 3 millions de 
personnes aidées, que 
cela soit dans le domaine 
alimentaire, pour le 
logement, le paiement 
des factures, l’accès aux 
droits, les loisirs, les 
vacances ou les licences 
sportives. À elle seule, 
l’aide alimentaire a 
concerné 1,4 million de 
personnes. Année après 
année, nous faisons le 
constat que la situation 
ne s’améliore pas et se 
dégrade. Depuis l’acte 1 
du plan de lutte contre la 
pauvreté du président de 
la République, il n’y a pas 
eu d’améliorations. 
PROPOS RECUEILLIS PAR 

NELLY RIZZO

HENRIETTE 
STEINBERG,

secrétaire 
générale du 
Secours 

populaire français
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l,interview

LA DÉFENSE DE LA LAÏCITÉ EST-
ELLE SUFFISANTE POUR MAINTE-
NIR LE VIVRE ENSEMBLE ?
F.K. : La laïcité modérée, tempérée oui. 
Elle consiste à reconnaître la neutralité 
de l’État qui fait respecter le droit pour 
toutes les religions à une expression 
modérée dans l’espace public. La laïcité 
est nécessaire pour une société moderne 
et démocratique. Mais pas une laïcité qui 
se transforme en religion civile, inter-
vient pour interdire le voile ou le foulard, 
dénoncer l’islam qui serait contre la li-
berté et l’égalité du genre. La solution 
n’est pas dans de nouvelles lois coerci-
tives, répressives mais dans le dialogue 
social et surtout dans la tempérance vis-
à-vis des problèmes liés à la religion.

L’ÉTAT EST-IL LE SEUL 
REMPART CONTRE LES AT-
TEINTES AU PACTE RÉPU-
BLICAIN (LIBERTÉ, ÉGALI-
TÉ, FRATERNITÉ) ?
F.K. : L’État doit être le garant de 
la laïcité. C’est l’État qui doit être 
laïque et non pas la société. Il faut 
associer étroitement les citoyens 

musulmans à la lutte contre la radicalisa-
tion et cesser de dénoncer les insignes 
religieux. Il faut reconnaître la légitimité 
du foulard individuel pour pouvoir l’oppo-
ser à celui du foulard fondamentaliste. 
Reconnaître la légitimité de l’islam modé-
ré pour pouvoir lutter plus effi cacement 
contre l’islam radical. Il faut rendre pos-
sible la coopération de jeunes filles ou 
femmes portant le foulard et qui sont ré-
publicaines dans leur comportement quo-
tidien, qui sont pour l’égalité de genre, 
contre le prosélytisme, contre la polyga-
mie, bref qui sont des citoyennes mo-
dernes. Un autre levier à actionner est de 

promouvoir de nouvelles 
utopies. En Europe autre-
fois, il y avait les utopies ré-
publicaine, socialiste ou 
communiste qui donnaient 
un sens à l’existence projetée 
dans l’avenir. Toutes ces uto-
pies se sont usées et ne sont 
plus convaincantes. L’écolo-
gie, le néo- féminisme sont 
de nouvelles utopies qu’il 
faut promouvoir pour fédé-
rer et donner du sens au 
vivre ensemble. 

PROPOS RECUEILLIS 
PAR NELLY RIZZO

laïcité existe et domine actuellement en 
France. Une laïcité qui cherche à gérer 
mais aussi à imposer, voire encourager 
une vision du religieux 
comme quelque chose de 
problématique. Les nom-
breuses polémiques sur le 
foulard qui ont pour but de 
le retirer de tout espace 
public sont emblématiques 
de cette nouvelle forme de 
laïcité. À cela s’ajoute le 
passé colonial de la France. 
Un certain nombre de mu-
sulmans ont le sentiment 
que l’humiliation perdure 
et qu’ils sont stigmatisés 
sous une forme ou une 
autre. Il y a aussi la ques-
tion des banlieues où la sé-
g r é g a t i o n  e x i s t e . 
 L’exclusion économique et le sentiment de 
rejet font que souvent c’est dans les quar-
tiers diffi ciles que des jeunes sont séduits 
par les formes radicales de  l’islam. Les 
fondamentalismes imposent leur discours 
et affi rment que la France est contre l’is-
lam, que la société les rejette. 

ON PARLE DE RADICALISATION 
EN FRANCE, QU’EST-CE QUE 
CELA SIGNIFIE ? 
FARHAD KHOSROKHAVAR : La radi-
calisation est la conjonction d’une idéo-
logie radicale et d’une action violente 
par une minorité de personnes pour 
imposer une vision religieuse ou idéolo-
gique à la société. On fait le constat que 
plus de 90% des formes de radicalisa-
tion ont été le fait d’une version extré-
miste de l’islam. Ces radicalisations 
concernent une infi me minorité de mu-
sulmans en France et en Europe qui 
pensent ne pouvoir faire entendre leur 
voix que par la violence et non pas par 
les mécanismes institutionnels et démo-
cratiques.

LA RADICALISATION EN FRANCE 
EST-ELLE SIMILAIRE À CELLE DES 
AUTRES PAYS EUROPÉENS ?
F.K. : La comparaison avec les autres 
pays européens montre qu’il y a davan-
tage de radicalisés en France. De la 
même manière, lorsqu’on regarde le 
nombre d’attaques terroristes en Eu-
rope, la France se taille la part du lion. 
Il y a donc une spécifi cité française.

COMMENT CELA S’EXPLIQUE-T-IL ? 
F.K. : En France, la laïcité est historique-
ment une manière de gérer les relations 
entre l’État et la société, à savoir que 
l’État est laïque et qu’en son sein les reli-
gions n’interviennent pas. De même, 
l’État impose à la société le respect des 
croyances, c’est-à-dire que vous pouvez 
croire à ce que vous voulez mais il ne faut 
pas que votre croyance empiète sur celle 
des autres et/ou empêche les autres 
d’exercer leur liberté religieuse ou idéolo-
gique. C’est ce que j’appelle la version se-
reine de la laïcité. Une autre version de la 

“La laïcité est 
nécessaire pour une 
société moderne 
et démocratique”

“La solution n’est pas 
dans de nouvelles lois 
coercitives, répressives 
mais dans le dialogue 
social et surtout dans 
une sorte de tempérance 
vis-à-vis des problèmes 
liés à la religion.”

LES 24, 25 ET 26 NOVEMBRE 2020

DANS LA CONTINUITÉ DES 

UNIVERSITÉS D’AUTOMNE : 

LES RENCONTRES 

EN LIGNE 

DU SNUIPP-FSU

Lutte contre les inégalités 
scolaires, égalité de genre, 
école sous Covid, 
professionnalité enseignante, 
émancipation, formation 
à la citoyenneté, écologie… 
participez aux temps 
d’échange virtuel avec 
la recherche. 

Les vrais enjeux 
de l’école

JEAN-YVES ROCHEX 
Les inégalités 
scolaires
Mardi 24 novembre 
de 20h30 à 22h

STÉPHANE BONNÉRY 
CÉCILE BRUNON
DOMINIQUE 
CAU-BAREILLE
Table-ronde : l’école 
au temps du Covid
Mercredi 25 novembre 
de 9h30 à 11h

MOÏNA FAUCHIER-
DELAVIGNE 
Écologie et école
Mercredi 25 novembre 
de 11h15 à 12h

NICO HIRTT 
NATHALIE MONS
Table-ronde : 
l’école à 
l’international
Mercredi 25 novembre 
de 14h à 15h45

JOËLLE 
MAGAR-BRAEUNER
Éducation à l’égalité 
de genre
Mercredi 25 novembre 
de 16h à 16h45

PHILIPPE MEIRIEU
Le métier enseignant
Jeudi 26 novembre 
de 20h30 à 22h

Inscription indispensable 
avant le lundi 23 novembre 
minuit sur www.snuipp.fr
Un lien et un mot de passe vous 
seront envoyés par mail pour vous 
connecter à la conférence.

Le programme
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Khosrokhavar, 
sociologue, 
directeur 
d’études 
émérite à 
l’École des 
hautes études 
en sciences 
sociales.
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81 % DE NOS SOCIÉTAIRES NOUS RECOMMANDENT.  
ET POURQUOI PAS VOUS ?

81 % de nos sociétaires nous recommandent : selon une enquête de satisfaction GMF réalisée du 1er janvier au 30 juin 2020.
GMF 1er assureur des Agents du Service Public : selon une étude Kantar TNS SoFia de mars 2020.

(1) 50 € en carte cadeau dématérialisée à valoir dans de nombreuses enseignes partenaires ou un cadeau au choix dans notre catalogue.
Pour parrainer, c’est s imple : rendez-vous sur www.gmf.fr dans votre espace cl ient GMF muni de votre numéro de sociétaire et de 
votre code d’accès, onglet « vos avantages et services GMF », rubrique « Parrainage ». Retrouvez le règlement du parrainage GMF sur  
https://www.gmf.fr/parrainage. 

LA GARANTIE MUTUELLE DES FONCTIONNAIRES et employés de l’État et des services publics et assimilés - Société d’assurance mutuelle - 
Entreprise régie par le Code des assurances - 775 691 140 R.C.S. Nanterre - APE 6512Z Siège social : 148 rue Anatole France - 92300 Levallois-Perret. 
GMF ASSURANCES - Société anonyme au capital de 181 385 440 euros entièrement versé - Entreprise régie par le Code des assurances - R.C.S. Nanterre 
398 972 901 - Siège social : 148 rue Anatole France - 92300 Levallois-Perret. Les produits distribués par GMF sont assurés par GMF ASSURANCES  
et/ou LA SAUVEGARDE et/ou ASSURANCES MUTUELLES DE FRANCE et/ou GARANTIE MUTUELLE DES FONCTIONNAIRES. La documentation relative 
à nos produits est disponible sur gmf.fr ou dans nos agences.

Pauline, 
animatrice en mairie.
Jean-François, 
cadre hospitalier.

Retrouvez notre offre  
sur gmf.fr/parrainage

OFFRE DE PARRAINAGE

 50 €(1)

POUR VOUS

 50 €(1)

POUR VOTRE FILLEUL
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